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ARTICLE 4

Supprimer l’alinéa 11.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La Commission des affaires sociales a introduit, à l’article 4 alinéa 11 du présent projet de loi, une 
modification de l’article L. 3323-4 du code de la santé publique visant à remettre en cause les 
équilibres atteints par la loi du 10 janvier 1991 relative à la lutte contre le tabagisme et l’alcoolisme, 
dite « loi Évin ».

En effet, au terme du dernier alinéa de l’article L. 3323-4 du code de la santé publique, supprimé 
par la Commission des affaires sociales, « toute publicité en faveur de boissons alcooliques (…) 
doit être assortie d’un message de caractère sanitaire précisant que l’abus d’alcool est dangereux 
pour la santé. »

L’amendement introduit par la Commission des affaires sociales implique par conséquent plusieurs 
conséquences :
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- d’une part, il supprime, purement et simplement le message sanitaire unique, acquis depuis 
maintenant plus de vingt ans, à savoir que « l’abus d’alcool est dangereux pour la santé » ; il ouvre 
ainsi la possibilité d’aller au-delà de la loi du 10 janvier 1991 dont l’esprit vise à alerter les 
consommateurs sur les risques liés à l’abus et à l’excès de consommation de boissons alcoolisées ;

- d’autre part, il donne au ministre en charge de la santé toute latitude pour fixer le contenu du 
message sanitaire alors que cette responsabilité relève actuellement du législateur, avec le risque 
d’aboutir, sans aucun contrôle du Parlement, à la remise en cause de toute notion de modération et 
donc de stigmatiser la consommation elle-même et non plus l’excès de consommation.

Cette capacité, aux implications multiples dans les territoires, tout particulièrement les territoires 
viticoles ou encore brassicoles, doit demeurer une compétence législative, garante de la stabilité de 
ce message de prévention.

Pour toutes ces raisons, le présent amendement vise à rétablir la rédaction actuelle de l’article 
L. 3323-4 du code de la santé publique et donc l’esprit de la loi du 10 janvier 1991 qui confie au 
législateur, et à lui seul, la responsabilité de définir le message sanitaire lié à la publicité sur les 
boissons alcoolisées.


